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Blind Persons' Rigbts Act 
1.---(1) In this Act, 
"blind persan" means a persan who because 
of blindness is dependent on a guide dog 
or white cane; ("aveugle") 
"guide dog" means a dog trained as a guide 
for a blind persan and having the qualifica-
tions prescribed by the regulations. ("chien 
d'aveugle") 
(2) This Act applies despite any other Act 
or any regulation, by-Iaw or rule made there-
under. 
(3) This Act binds the Crown. R.S.O. 
1980, C. 44, S. 1. 
2.---(1) No persan, directly or indirectly, 
alone or with another, by himself, herself or 
itself or by the interposition of another, 
shall, 
(a) deny to any persan the accommoda-
tion, services or facilities available in 
any place to which the public is cus-
tomarily admitted; or 
(b) discriminate against any persan with 
respect to the accommodation, ser-
vices or facilities available in any place 
to which the public is customarily 
admitted, or the charges for the use 
thereof, 
for the reason that he or she is a blind per-
san accompanied by a guide dog. 
(2) No persan, directly or indirectly, alone 
or with another, by himself, herself or itself 
or by the interposition of another, shall, 
(a) deny to any persan occupancy of any 
self-contained dwelling unit; or 
(b) discriminate against any persan with 
respect to any term or condition of 
occupancy of any self-contained dwell-
ing unit, 
for the reason that he or she is a blind per-
san keeping or customarily accompanied by a 
guide dog. 
(3) Nothing in this section shall be con-
strued to entitle a blind persan to require any 
service, facility or accommodation in respect 
CHAPITRE B. 7 
Loi sur les droits des aveugles 
1 (1) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent à la présente loi. 
«aveugle» Personne qui, du fait de sa cécité, 
doit avoir recours à un chien d'aveugle ou 
à une canne blanche. («blind persan») 
«Chien d'aveugle» Chien qui remplit les con-
ditions prescrites par les règlements et qui 
est dressé pour servir de guide à un aveu-
gle. («guide dog») 
(2) La présente loi s'applique malgré une 
autre loi ou un règlement, un règlement 
municipal ou un règlement administratif pris 
en application de cette loi. 
(3) La présente loi lie la Couronne. 
L.R.O. 1980, chap. 44, art. 1. 
2 (1) Nul ne doit, directement ou indi-
rectement, seul ou avec d'autres, de lui-
même ou par l'entremise d'une autre per-
sonne, en raison du fait qu'une personne est 
aveugle et est accompagnée d'un chien 
d'aveugle: 
a) lui refuser le logement, les services ou 
l'accès aux installations dans un 
endroit où le public est habituellement 
admis; 
b) établir des distinctions à son encontre 
au sujet du logement, des services ou 
de l'accès aux installations dans un 
endroit où le public est habituellement 
admis ou au sujet des frais qui se rap-
portent à l'utilisation de ces éléments. 
(2) Nul ne doit, directement ou indirecte-
ment, seul ou avec d'autres, de lui-même ou 
par l'entremise d'une autre personne, en rai-
son du fait qu'une personne est aveugle et 
garde un chien d'aveugle ou en est habituel-
lement accompagnée : 
a) lui refuser l'occupation d'un logement 
autonome; 
b) établir des distinctions à son encontre 
au sujet d'une condition d'occupation 
d'un logement autonome. 
(3) Le présent article n'a pas pour effet de 
donner le droit à un aveugle d'exiger pour un 
































Chap. B.7 BLIND PERSONS' RIGIITS 
of a guide dog other than the right to be 
accompanied by the guide dog. R.S.O. 1980, 
C. 44 , S. 2. 
3. No person , other than a blind person, 
shall carry or use a cane or walking stick, the 
major part of which is white , in any public 
place, public thoroughfare or public convey-
ance. R.S.O. 1980, c. 44, s. 3. 
4.-{l) The Attorney General or an offi-
cer of his or her Ministry designated by the 
Attorney General in writing may, upon 
application therefor, issue to a blind person 
an identification card identifying the blind 
person and his or her guide dog. 
(2) An identification card issued under 
subsection (1) is proof, in the absence of evi-
dence to the contrary, that the blind person 
and the guide dog identified therein are qual-
ified for the purposes of this Act. 
(3) Any person to whom an identification 
card is issued under subsection (1) shall, 
upon the request of the Attorney General or 
an officer designated under subsection (1) , 
surrender the identification card for amend-
ment or cancellation. R.S.O. 1980, c. 44, 
S. 4. 
5. The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations prescribing qualifica-
tions for guide dogs . R.S.O . 1980, c. 44, s. 5. 
6.-{l) Every person who is in contraven-
tion of section 2 is guilty of an offence and 
on conviction is liable to a fine not exceeding 
$5,000. R.S.O. 1980, c. 44, S. 6 (1); 1989, 
C. 72, S. 18, part. 
(2) Every person who is in contravention 
of section 3 or of subsection 4 (3) or who, 
not being a blind person, purports to be a 
blind person for the purpose of claiming the 
benefit of this Act is guilty of an offence and 
on conviction is liable to a fine not exceeding 
$500. R .S.O. 1980 , c. 44 , S. 6 (2); 1989, 
C. 72 , S. 18, part. 
l'accès à des installations , hormis le droit 
d'en être accompagné. L.R.O. 1980, chap. 
44, art. 2. 
3 Personne, à l'exception d'un aveugle , ne 
porte ni n'utilise dans un endroit, une voie 
ou un transport publics une canne ou un 
bâton dont la plus grande partie est blanche. 
L.R.O. 1980, chap. 44, art. 3. 
4 (1) Le procureur général ou un fonc-
tionnaire de son ministère qu'il a désigné par 
écrit peut, sur demande à cet effet, délivrer à 
un aveugle une carte d 'identité pour lui et 
son chien d'aveugle .. 
(2) La carte d'identité délivrée aux termes 
du paragraphe (1) constitue , en l'absence de 
preuve contraire, une preuve que l'aveugle et 
son chien d'aveugle qui y sont identifiés sont 
admissibles aux avantages qu'accorde la pré-
sente loi. 
(3) La personne à qui une carte d'identité 
a été délivrée aux termes du paragraphe (1) 
doit, sur demande du procureur général ou 
d'un fonctionnaire de son ministère qu' il a 
désigné aux termes du paragraphe (1), 
remettre sa carte d'identité aux fins de modi-
fication ou d'annulation. L.R.O. 1980, chap. 
44, art. 4. 
5 Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut prendre des règlements prescrivant les 
conditions que doivent remplir les chiens 
d'aveugle. L.R.O. 1980, chap. 44, art. 5. 
6 (1) Quiconque contrevient à l'article 2 
est coupable d'une infraction et passible , sur 
déclaration de culpabilité , d 'une amende d'au 
plus 5 000 $. L.R.O. 1980, chap. 44, par. 
6 (1); 1989, chap. 72, art. 18, en partie. 
(2) Quiconque contrevient à l'article 3 ou 
au paragraphe 4 (3) ou qui prétend être 
aveugle, sans l'être, aux fins de réclamer les 
avantages qu'accorde la présente loi est cou-
pable d 'une infraction et passible, sur décla-
ration de culpabilité, d'une amende d'au plus 
500 $. L.R.O. 1980, chap. 44 , par. 6 (2) ; 
1989, chap. 72, art. 18, en partie. 
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